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Contexte 

Comme le consacre la Constitution de 2022, l’Etat tunisien s’est engagé à mettre en place les conditions 

nécessaires pour s’assurer que les jeunes puissent remplir pleinement leur rôle dans le développement du 

pays. Alors que les moins de 30 ans représentent 48% de la population, ceux-ci font face à de nombreux 

défis qui ont été particulièrement exacerbés par la crise du COVID-19. Comme l’illustre une étude de l’Arab 

Barometer, seuls 26% des jeunes de 18 à 29 ans déclarent avoir confiance envers leur gouvernement, 15 

points de moins que leurs aînés. 

Dans ce contexte, il est crucial de repenser et de mieux adapter l’action publique afin de répondre aux 

principaux défis auxquels font face les jeunes tunisiens, et de les accompagner dans leur transition vers 

l’âge adulte. Pour cela, la finalisation et l’adoption d’une stratégie nationale intégrée de la jeunesse 

constituent une priorité afin de doter la Tunisie d’une feuille de route claire et transparente pour assurer 

la cohérence des mesures en matière de jeunesse. Celle-ci devra par ailleurs bénéficier des conditions et 

du soutien nécessaires pour garantir le succès de sa mise en œuvre. De plus, afin de renforcer le rôle des 

institutions de jeunesse et leur attrait auprès des jeunes, il est également nécessaire de revoir les modes 

de gouvernance de ces institutions, au premier rang desquelles les maisons de jeunes, afin d’exploiter au 

mieux le potentiel de ce réseau. 

Cet événement rassemblera des décideurs politiques, des hauts fonctionnaires chargés des politiques de 

la jeunesse, des jeunes et des représentants de la société civile, et constituera la présentation officielle de 

l’examen de l’OCDE sur la gouvernance des affaires de la jeunesse en Tunisie, intitulé « Renforcer 

l’autonomie et la confiance des jeunes en Tunisie ».  Cette revue présente une analyse des dispositifs de 

gouvernance des politiques publiques à destination de la jeunesse en Tunisie, en mettant l'accent sur cinq 

domaines : 1) un cadre légal et règlementaire adapté aux jeunes, 2) l’adoption d’une approche 

gouvernementale intégrée dans l’élaboration des politiques publiques de la jeunesse, 3) l’optimisation des 

capacités institutionnelles du ministère de la Jeunesse, 4) l’inclusion d’une « dimension » jeunesse dans la 

formulation des politiques publiques, et 5) la promotion de la participation et de la représentation des 

jeunes dans la vie publique. 

Le rapport s’incrit dans le cadre du projet « Les jeunes dans la vie publique : Vers un engagement ouvert 

de la jeunesse », financé par le Fond de transition MENA du Partenariat Deauville G7, qui a soutenu les 

efforts de la Jordanie, du Maroc et de la Tunisie de 2016 à 2021 pour favoriser un engagement actif et 

inclusif des jeunes dans la vie publique et pour une mise en place de services publics qui répondent 

pleinement aux besoins des jeunes. Piloté par la Présidence du Gouvernement et mis en œuvre en 

coopération avec le Ministère de la Jeunesse et des Sports, le projet comprenait des activités spécifiques 

aux pays, ainsi que des opportunités de débats sur les politiques régionales et d’échange de connaissances 

entre pays MENA et OCDE.  

Cet événement abordera les principaux enjeux et défis auxquels la jeunesse tunisienne fait face, ainsi que 

des pistes d’action afin d’assurer que les politiques et services publics à destination des jeunes 

correspondent à leurs réels besoins. Les échanges s’appuieront sur les recommandations formulées par ce 

rapport, ainsi que sur les travaux de l’OCDE sur la jeunesse dans la région MENA et les pays de l’OCDE.

https://www.oecd.org/fr/pays/tunisie/renforcer-l-autonomie-et-la-confiance-des-jeunes-en-tunisie-122f7b9e-fr.htm
https://www.oecd.org/fr/pays/tunisie/renforcer-l-autonomie-et-la-confiance-des-jeunes-en-tunisie-122f7b9e-fr.htm
http://www.oecd.org/mena/governance/promoting-youth-inclusion-and-empowerment.htm
http://www.oecd.org/mena/governance/promoting-youth-inclusion-and-empowerment.htm
https://www.oecd.org/mena/governance/promoting-youth-inclusion-and-empowerment/
https://www.oecd.org/gov/youth-and-intergenerational-justice/


Programme prévisionnel 

4 novembre 

Les échanges seront menés en français 

14:00 – 14:15 Répondre au défi de l’autonomisation des jeunes 

 

Cette session inaugurale présentera des mesures et initatives du 

gouvernement tunisien, ainsi que des pistes d’actions et des outils dont la 

Tunisie pourrait s’inspirer afin de garantir des services et politiques adaptés 

aux besoins et défis des jeunes. 

Modérateur : M. Saber Louhichi, spécialiste des enjeux de jeunesse 

Intervenants : 

 M. Kamel Deguiche, Ministre de la Jeunesse et des Sports, Tunisie  

 Mme Miriam Allam, Cheffe du Programme MENA-OCDE pour la 

Gouvernance, Directorat de la Gouvernance Publique, OCDE    

14:15 – 14:30 Présentation des conclusions et recommandations clés du rapport de l’OCDE 

 

Le rapport « Renforcer l’autonomie et la confiance des jeunes » analyse les 

défis auxquels font face les jeunes en Tunisie, et formule des recommandations 

pratiques pour les pouvoirs publics, mais également les organisations et 

institutions de jeunesse, afin de répondre à ces défis. Le rapport aborde 

notamment l’importance de dôter la Tunisie de politiques publiques, stratégies 

et services adaptés aux besoins des jeunes, afin de renforcer leur participation 

et représentation dans la vie publique et politique.  

Cette session sera l’occasion de présenter les conclusions et recommandations 

clés du rapport de l’OCDE en matière de gouvernance des affaires de la 

jeunesse afin d’encourager l’autonomisation des jeunes et renouer leur lien de 

confiance avec le gouvernement. 

 M. Guillaume Biganzoli, Analyste en politiques publiques, Programme 

MENA-OCDE pour la Gouvernance, Directorat de la Gouvernance Publique, 

OCDE 



 

   

 

 

14:30 - 16:00 Les maisons de jeunesse, un atout à valoriser et moderniser  

 

Les plus de 350 maisons de jeunes sous la tutelle du Ministère de la Jeunesse 

et des Sports, réparties sur l’ensemble du territoire, occupent une place 

centrale dans la mise en œuvre des politiques de jeunesse et proposent de 

nombreux types d’activités gratuites. Toutefois, celles-ci rencontrent des 

difficultés afin de rester attractives pour les jeunes, et particulièrement les 

jeunes femmes. Alors que la refonte de la gouvernance des maisons de jeunes 

constitue une priorité pour le gouvernement tunisien, cette session abordera 

les principaux défis auxquels sont confrontés ces établissements, et constituera 

l’opportunité d’échanger sur des pistes d’actions afin d’impliquer les jeunes et 

rétablir leur intérêt.  

Cette session permettra à plusieurs intervenants de présenter successivement 

leur expérience à travers de courtes allocutions (5-10min) et d’échanger avec 

les participants autour de plusieurs thématiques liées aux principaux défis en 

lien avec l’engagement des maisons de jeunes auprès de la jeunesse 

tunisienne. 

Modérateur : M. Saber Louhichi, spécialiste des enjeux de jeunesse 

Interventions: 

 

 M. Nejib Chaabane, Directeur des Institutions de la Jeunesse, Ministère 

de la Jeunesse et des Sports (tbc)  

o Les maisons de jeunes de deuxième génération en Tunisie   

 M. Johakim Chajia, Coordinateur de la Maison de Jeunes « Masure 14 » 

de Tournai et Vice Président du Conseil de Développement de Wallonie 

picarde, Belgique  

o Expériences innovantes dans la co-gestion des maisons de jeunes 

et communication autour des maisons de jeunes  

 TBD, Organisation de la société civile impliquée sur les questions de 

jeunesse 

o Renforcer l’implication des jeunes dans la gouvernance des 

maisons de jeunes 

 TBD, inspectrice de la jeunesse  

o Le rôle des animateurs de la jeunesse  

 

 



 

   

 

 

16:00 - 16:15 Clôture 

 

 M. Kamel Deguiche, Ministre de la Jeunesse et des Sports, Tunisie  

 M. Hatem Gafsi, Conseiller à la Présidence du Gouvernement sur la 

jeunesse (tbc)  

 Mme Miriam Allam, Cheffe du Programme MENA-OCDE pour la 

Gouvernance, Directorat de la Gouvernance Publique, OCDE    

 



L’OCDE 

L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est un organisme international 

qui promeut des politiques visant à améliorer le bien-être économique et social des populations du monde 

entier. Elle est composée de 38 pays membres, d'un secrétariat à Paris et d'un comité, composé d'experts 

issus du gouvernement et d'autres domaines, pour chaque domaine de travail couvert par l'Organisation. 

L'OCDE offre un forum dans lequel les gouvernements peuvent travailler ensemble pour partager leurs 

expériences et chercher des solutions à des problèmes communs. Nous collaborons avec les 

gouvernements pour comprendre les moteurs du changement économique, social et environnemental. 

Nous mesurons la productivité et les flux mondiaux d'échanges et d'investissements. 

Le Programme MENA-OCDE pour la Gouvernance 

Le Programme MENA-OCDE pour la Gouvernance est un partenariat stratégique entre les pays de la région 

MENA et de l'OCDE pour partager les connaissances et l'expertise, en vue de diffuser les normes et 

principes de bonne gouvernance qui soutiennent le processus de réforme en cours dans la région MENA. 

Le Programme renforce la collaboration avec les initiatives multilatérales les plus pertinentes actuellement 

en cours dans la région. En particulier, le Programme soutient la mise en œuvre du Partenariat de Deauville 

du G7 et aide les gouvernements à remplir les critères d'éligibilité pour devenir membre de du Partenariat 

pour un Gouvernement Ouvert. Grâce à ces initiatives, le programme agit en tant que principal défenseur 

des réformes de la gouvernance publique en cours dans la région MENA. Le programme fournit une 

structure durable pour le dialogue politique régional ainsi que pour des projets spécifiques à chaque pays. 

Ces projets correspondent à l'engagement des gouvernements de la région MENA à mettre en œuvre des 

réformes du secteur public en vue de débloquer le développement social et économique et de répondre 

aux attentes croissantes des citoyens en termes de services de qualité, de prise de décision inclusive et de 

transparence. 

 

http://www.oecd.org/mena/governance/


 

   

 

 

 

CONTACTS 
 

Miriam Allam |  Miriam.ALLAM@oecd.org 

Guillaume Biganzoli |  Guillaume.BIGANZOLI@oecd.org 

 

Suivez nous sur Twitter 

@OECDgov #MENAOECD #OECD4Youth 


